
552 19 J U I N  1922

Der Bundesrat wird endlich Gelegenheit haben, der Bundesversammlung den 
gegenwärtigen Stand der Rheinfrage auseinanderzusetzen bei der Behandlung 
des Geschäftsberichtes über das Jahr 1921.»6

In seinem ausführlichen Mitberichte gelangt das Justiz- und Polizeideparte­
ment zu übereinstimmenden Schlüssen welche es dahin zusammenfasst, dass zur­
zeit eine Begrüssung der Bundesversammlung nicht erforderlich ist und daher 
auch ein Referendum nicht in Betracht fallen kann. Dagegen wird später über die 
Regulierung ein Staatsvertrag abgeschlossen werden müssen, der den Räten zur 
Ratifikation zu unterbreiten ist und unter Umständen auch dem Referendum 
untersteht. Dies wird selbstverständlich auch der Fall sein mit Bezug auf die in 
Aussicht stehende neue Rheinschiffahrtsakte, an welcher die Schweiz als Kontra­
hent beteiligt sein wird. Alsdann bietet sich dem Parlamente und dem Volke 
Gelegenheit, zur Rheinschiffahrtspolitik des Bundesrates Stellung zu nehmen.

Antragsgemäss wird beschlossen:
Der Bundesrat nimmt vom vorgelegten Berichte des ersten schweizerischen 

Delegierten in der Rhein-Zentralkommission, sowie von den Ausführungen des 
politischen und des Justiz- und Polizeidepartements in zustimmendem Sinne 
Kenntnis.

Herr Bundesrat Motta wird beauftragt, in der bevorstehenden Debatte über 
den Geschäftsbericht über das Jahr 1921 der Bundesversammlung über das Ver­
halten des Bundesrates in der Angelegenheit die nötigen Aufschlüsse zu geben.

6. Cf. R apport du Conseil fédéral sur sa gestion, 1921, pp. 54—58.

203
E  1005 2 /2

C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 19 juin 1922

Question du Vorarlberg

Secret D épartem ent politique
V erbal

Le Chef du Département politique expose qu’ainsi qu’il résulte des rapports de 
notre Ministre à Vienne1, la situation économique et financière de l’Autriche est 
de plus en plus désespérée. Le cours de la couronne à l’étranger est maintenant 
tombé à O, et son pouvoir d ’achat dans le pays est à peu près nul. La catastrophe 
financière imminente peut entraîner des conséquences incalculables, qui ne peu­
vent manquer d ’avoir leur répercussion dans le Vorarlberg. La question du 
Vorarlberg peut de nouveau se présenter pour la Suisse dans des conditions telles

1. Cf. E  2300 W ie n /37.
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que nous soyons contraints de prendre des résolutions. Afin de ne pas être pris au 
dépourvu, à toute éventualité, nous devrions dès maintenant étudier sous toutes 
les faces, mais sans aucune sentimentalité, le problème du rattachement du 
Vorarlberg. L’étude de l’intérêt que peut avoir la Suisse à cette union devrait 
notamment se faire au triple point de vue suivant:

a. politique des transports;
b. économie publique;
c. militaire.
Le Département politique désirerait constituer, en vue d ’étudier ces diffé­

rentes faces de la question, une commission restreinte dont feraient partie un 
représentant du Département des Chemins de fer (Dr. Herold), du Département 
de l’Economie publique (Dr. W etter) et du Département militaire (colonel Son- 
deregger), avec un haut fonctionnaire du Département politique.

Le Chef du Département de l’Economie publique est d’avis qu’il serait prém a­
turé d ’entrer dans la voie indiquée par M. le Conseiller fédéral Motta. Avant de 
constituer une commission, il est nécessaire d ’étudier à fond certaines questions 
préliminaires, d’ordre économique et financier, par exemple celle de la concur­
rence désastreuse que l’industrie textile du Vorarlberg, privée de son débouché 
actuel en Autriche, pourrait faire à l’industrie textile suisse, en cas de rattache­
ment, et celle des conséquences financières de la réunion (dette publique, annula­
tion des dettes de guerre, reprise du papier-monnaie etc.). Pour que toutes ces 
questions puissent être éclaircies, il conviendrait de charger les départements 
compétents de les étudier, chacun en ce qui le concerne, et de leur donner un délai 
jusqu’au 1er septembre pour présenter leurs rapports.

M. le Vice-président Scheurer estime, comme M. le Conseiller fédéral Motta, 
que nous devons étudier la question à fond pour être prêt à toute éventualité. La 
convention entre la France et la Tchécoslowaquie, bien que démentie, paraît pour 
le moins un symptôme de la façon dont certaines puissances envisagent la proba­
bilité de la débâcle autrichienne et les conséquences qu’elle peut entraîner. Au 
point de vue militaire, des études préliminaires ont été faites sur la question du rat­
tachement du Vorarlberg, mais elles n’ont pas été concluantes, et les opinions ont 
jusqu’ici divergé. Il convient de reprendre sur nouveaux frais, sans opinion pré­
conçue, une étude minutieuse du problème, en pesant soigneusement les avan­
tages et les inconvénients du rattachement.

Il est décidé:
Les départements des Chemins de fer, de l’Economie publique, et militaire 

sont chargés d’étudier, chacun en ce qui le concerne, la question de l’intérêt que 
présenterait pour la Suisse le rattachement du Vorarlberg, et de présenter à ce 
sujet des rapports au Conseil fédéral pour le 1er septembre prochain.2

2. Pour ces rapports, cf. E2001  ( B ) 3 / l l ;  pour le rapport du Département militaire, cf. n° 218.
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